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Le Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA) a été créé en 1983 dans le 
cadre de la Convention de Lomé entre les États du Groupe ACP (Afrique, Caraïbes, 
Pacifique) et les pays membres de l’Union européenne. Depuis 2000, le CTA exerce ses 
activités dans le cadre de l’Accord de Cotonou ACP-CE.  
 
Le CTA a pour mission de développer et de fournir des services qui améliorent l’accès 
des pays ACP à l’information pour le développement agricole et rural, et de renforcer les 





La Radio rurale 
La radio demeure, malgré l’essor des nouvelles technologies de l’information, l’un des 
outils de communication parmi les plus importants dans les communautés rurales ACP. 
 
Le CTA a commence à soutenir la radio rurale en 1991. Depuis, chaque année, une 
série de packs de radio rurale (PRR) est produite. Chaque pack concerne un sujet 
spécifique, du stockage des récoltes aux petits ruminants en passant par le manioc et la 
fertilité des sols. Le choix des sujets dépend des suggestions de nos partenaires ACP. 
51 packs sont disponibles. Chaque pack comprend du matériel radio sur le sujet 
concerné, des interviews sur cassette ou CD, une transcription des interviews et un 
dossier d’introduction pour le présentateur, des documents complémentaires et un 
questionnaire pour les utilisateurs afin de recueillir leur commentaires. 
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LES TIC AU SERVICE  






Les Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) prennent une importance 
croissante au niveau de la planète. Dans les pays en voie de développement, les domaines 
d’application des TIC sont potentiellement immenses, qu’il s’agisse de la productivité agricole, 
de l'amélioration de la gestion des ressources naturelles, du développement des entreprises 
agricoles ou des services de vulgarisation, de la résolution des conflits fonciers ou de 
l’établissement de systèmes d’information géographique participatifs pour servir les besoins des 
populations. Pourtant dans beaucoup de pays ACP, le manque d’information et un accès difficile 
à ces nouvelles technologies freinent encore le développement social et culturel des communautés 
rurales.  
 
Conscient de cette situation, le CTA a organisé en octobre 2005 à Wageningen, la 8ème réunion 
consultative d’experts de l’Observatoire sur les TIC qui s’est plus spécifiquement penché sur la 
gestion des ressources naturelles. Les experts ont examiné la portée et l’importance des hautes 
technologies et dans quelle mesure elles peuvent participer à une meilleure gestion des forêts, de 
l’eau et des terres agricoles. Ils se sont aussi intéressés aux acteurs émergents, aux projets 
spécifiques qui font usage de ces hautes technologies, comme par exemple les "Systèmes 
d'information géographique" (SIG) mais également à ceux qui utilisent des techniques (et non 
plus des technologies) moins sophistiquées mais très efficaces comme par exemple la radio, le 
théâtre ou les cartes de terroir. 
 
Les Systèmes d'Information Géographique" (SIG) au service des ressources naturelles  
 
Le terme "Système d'information géographique" désigne un système de stockage, de traitement et 
d'analyse de données, spécifiquement conçu pour traiter conjointement l'information graphique et 
attributaire. Les données spatiales sont généralement sous forme de couches d'information issues 
de carte thématique, qui peuvent décrire entre autres : la topographie, la disponibilité en eau, la 
nature du sol, le couvert végétal, le climat, la géologie, la population, la propriété foncière, les 
bornes administratives ou bien encore les infrastructures (route principales, voies ferrées, réseau 
électrique, etc.).  
 
Au niveau national et local, les applications possibles de SIG sont presque infinies. On peut 
citer par exemple celui d'un planificateur agricole qui recherche les sites potentiellement les plus 
favorables pour développer une certaine culture de rente. L'usage de bases de données 
géographiques qui combinent les sols, la topographie et les précipitations, détermine la taille et 
l'emplacement des zones biologiquement favorables. Un croisement ultérieur avec des données 
concernant les propriétés des terres, et des capacités de transport et de diffusion de ces nouvelles 
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productions peuvent alors donner des indications quant à l'augmentation de la marge brute du 
profit. Bien entendu ce schéma peut être modifié dans le temps pour prendre en compte de 
nouvelles variables comme, par exemple, l'impact des périodes de sécheresse, la fluctuation des 
prix domestiques et mondiaux ou le développement de nouvelles infrastructures.  
 
Dans plusieurs pays ACP, notamment en Papouasie Nouvelle Guinée, plusieurs communautés 
cartographient elles-même leur territoire. On parle alors de systèmes participatifs d’informations 
géographiques (SPIG) puisque ce sont les communautés elles même qui, grâce à un travail 
collectif construisent des maquettes tri-dimensionelles qui représentent l’espace dans lequel elles 
vivent. Sentiers, zones d'élevage, extension des villages, cultures, réserves, rivières, montagnes 
tout est répertorié et positionné avec précision sur la maquette ce qui peut ensuite être validé avec 
des images satellitaires. Alors tout y est ? Pas exactement, car les communautés savent bien que 
certaines de leurs ressources sont trop convoitées pour être exposées : ainsi, ces cartes ne vous 
apprendront rien sur les lieux où poussent les plantes médicinales que de nombreux laboratoires 
aimeraient bien exploiter 
 
D’autres communautés comme les chasseurs traditionnels Sans du désert du Kalahari au 
Botswana utilisent des systèmes GPS pour gérer les ressources locales d’animaux sauvages. En 
effet l’état alloue normalement aux communautés locales des quotas de chasse annuelles mais en 
l’absence de données fiables sur le nombre exact d’animaux vivants, ces quotas restent arbitraires. 
Avec le recensement fait grâce au GPS, les communautés locales seront en bien meilleure 
position pour négocier de nouveaux quotas de chasse avec les autorités compétentes.  
 
Cette possibilité toute nouvelle d’intégrer donc les technologies et les systèmes d’information 
géographiques aux méthodes de gestion communautaire des régimes fonciers suscitent un intérêt 
croissant puisque ce sont les communautés rurales qui reprennent le contrôle des ressources 
naturelles de leur terroir.  
 
Les TIC et la gestion des questions foncières  
 
Les Technologies de l’information et de communication s’imposent donc dans la gestion des 
politiques foncières comme un moyen efficace et abordable de déterminer les droits fonciers, de 
combler les vides juridiques, de résoudre les conflits entre propriétaires terriens, d’améliorer la 
gestion des ressources naturelles et de rationaliser l’évaluation des terres. La sécurisation foncière 
est en effet aujourd’hui au cœur des préoccupations des différents acteurs du développement, 
qu’il s’agisse des producteurs, des décideurs nationaux ou des agences internationales de 
coopération.  
 
Les TIC et la gestion des forêts  
 
Les forêts de part le monde et dans de nombreux pays ACP font l'objet de pressions croissantes et 
leur aménagement et leur gestion rationnelles sont urgents. Mais ceci est conditionné par un 
inventaire des ressources et potentialités forestières réelles de la forêt. Or l’élaboration des plans 
d'aménagement et de gestion forestière accuse de gros retards dans la plupart des pays en 
développement. Ceci est lié en grande partie à l'insuffisance de la cartographie (délimitation des 
zones forestières, parcellaires, délimitation des terroirs etc), ainsi que de la connaissance du 
potentiel ligneux et pastoral. Le matériel informatique et de GPS et leur maîtrise progressive 
permettent donc souvent combler ce retard et facilitent l'élaboration des cartes de terroirs et de 
plans d'aménagement et de gestion des forêts classées et des terroirs. Cet outil est utile aux agents 
de terrain (projet, services techniques concernés) mais aussi bien entendu en premier lieu aux 
Programme de radio rurale – 06/1  2 
LES TICS AU SERVICE DE LA GESTION DES RESSOURCES NATURELLES 
populations bénéficiaires car ces cartes reflètent la réalité de terrain et contiennent tous les 
éléments utiles à la compréhension du terroir. 
 
Les approches méthodologiques ont beaucoup évolué. Dans beaucoup de pays c’est « l'approche 
terroir » qui est adoptée et qui constitue un changement radical par rapport aux méthodes 
forestières antérieures qui se contentaient le plus souvent de préconiser une restauration des forêts 
classées. De plus, les projets s’acheminent de plus en plis vers des démarches participatives, 
intégrées et multi-sectorielles, qui permettent de concilier restauration du milieu et prise en 
compte de l'ensemble des composantes du terroir et des besoins des populations, notamment 
agricoles, pastoraux ou forestiers  
 
Les TIC : « Technologies » ou « techniques » ? 
 
Pour aussi prometteurs qu’ils soient, ces développements « technologiques » de très haut niveau 
ne doivent pas faire oublier ni exclure les « techniques » moins sophistiquées telles que le théâtre 
traditionnel ou les contes que les populations locales maîtrisent mieux et dont le coût est 
infiniment moindre. De l’avis de beaucoup d’experts il y a place pour les deux approches. La 
radio de proximité est aussi, de nos jours, très bien intégrée à la vie des populations rurales et il 
est souhaitable que son usage s’accroisse. Mais ceci ne sera possible que si ces radios parviennent 
à s’assurer de ressources financières et humaines supplémentaires notamment si une 
professionnalisation plus grande des animateurs peut être assurée. 
 
Thèmes traités dans cette série d’émissions 
 
? Les Systèmes Participatifs d'Information Géographique 
? Les cartes de terroir participatives  
? L’usage des TIC pour parvenir a la sécurité alimentaire  
? Gestion communautaire des forêts au Cameroun  
? Les SIG au service de la réforme foncière à Madagascar  
? Le théâtre à l’aide de la gestion des ressources naturelles par les femmes  
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Les Systèmes Participatifs d'Information Géographique  5’59 
 
L’usage des TIC pour parvenir à la sécurité alimentaire  4’38 
 
Les cartes de terroir participatives     6’24 
 
Gestion communautaire des forêts au Cameroun   6’12 
 
Les SIG au service de la réforme foncière à Madagascar  5’11 
 
Le théâtre à l’aide de la gestion des ressources naturelles 
par les femmes       7’36 
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Les Systèmes Participatifs d'Information Géographique 
 
CHAPEAU 
Les systèmes participatifs d’informations géographiques (SPIG) intègrent à la haute technologie 
la dimension communautaire de la cartographie puisque ce sont les communautés elles même qui, 
grâce à un travail collectif, construisent des maquettes tri-dimensionelles qui représentent 
l’espace dans lequel elles vivent. Giacomo Rambaldi qui travaille au CTA depuis deux ans, après 
avoir passé 23 ans dans divers pays en voie de développement, est un pionnier de ces techniques. 
Il répond aux questions de Laurence Lalanne.  
 
DURÉE DE LA BANDE : 5’59 
 
Rambaldi Fondamentalement tout le savoir indigène qui concerne le territoire, a une 
dimension spatiale. Si cette dimension manque, la possibilité de communiquer ce 
savoir est très difficile donc les systèmes de « PGIS » participatif, ont le but de 
mettre les gens par exemple qui ne savent pas écrire, qui ne connaissent pas la 
langue officielle, de communiquer avec les institutions, avec les bailleurs de 
fonds, les gens de l’extérieur, d’une façon très efficace. Le moyen de 
communication c’est la communication visuelle. Alors le problème c’est de 
faciliter la production de cartes qui sont assez précises de façon à ce que les 
ingénieurs qui travaillent au sein des gouvernements ne puissent pas dire « votre 
carte ne vaut rien parce que les cartes qui sont faites au village ne sont pas 
précises ». Ça c’est toujours l’argument pour refuser ce qui est fait au village, le 
manque de précision et manque de détails.  
 
Lalanne Alors vous dites c’est un outil de communication entre les populations et les 
officiels on peut dire mais alors dans quel but en fait ?  
 
Rambaldi Bon généralement les problèmes que l’on peut adresser avec la cartographie 
participative, c’est les problèmes au niveau du territoire, au niveau des ressources 
naturelles, au niveau de la propriété de la terre, de gestion des ressources, de la 
propriété des ressources, d’accès aux ressources : l’eau, la forêt, la cueillette, la 
pêche et tout… Donc tout ça a une dimension spatiale, les femmes ont des 
domaines que, elles contrôlent, les hommes ont d’autres domaines, les vieux et 
les jeunes ont d’autres façons de se « relationner » avec les ressources donc avec 
la cartographie participative, on peut visualiser tout ça.  
 
Lalanne Alors c’est une demande qui émane de la communauté mais finalement, bon, les 
communautés, elles ont toujours vécu comme ça, sans cartographie, alors 
pourquoi elles auraient une demande de ça ?  
 
Rambaldi Parce que si vous n’êtes pas sur la carte, vous n’avez pas le droit à avoir l’eau, 
vous n’avez pas de routes, vous n’avez pas d’écoles, vous n’existez pas ! Donc 
être sur une carte veut dire exister et d’ailleurs dans une période de globalisation, 
les communautés qu’on a vues, qui sont généralement des communautés qui ont 
des désavantages du coté communications, du coté éducation, du coté mobilité, 
tout ça, on peut les aider à interagir d’une façon pro-active avec les forces 
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extérieures. Et quand il s’agit de problématiques qui concernent le territoire, la 
cartographie participative est très efficace.  
 
Lalanne Alors vous avez aussi parlé, d’après l’expérience que vous avez eue, d’une 
résolution des conflits grâce à ça. Vous pouvez m’expliquer un petit peu ça ?  
 
Rambaldi Les conflits ce sont des conflits sur les territoires, sur l’accès aux ressources. 
Généralement un conflit, la base d’un conflit est dû à un accès inégal aux 
informations : il y a une partie qui connaît plus, une partie qui connaît moins bien 
qu’on utilise deux termes différents pour la même ressource. Donc une 
montagne, elle s’appelle « x », elle s’appelle « y » mais c’est la même montagne 
et les deux parties ne sont pas claires de quoi on discute et on se bagarre à la fin. 
Alors la cartographie participative aide, surtout la cartographie tri-dimensionnelle 
où on fait des maquettes, dans la mesure d’avoir un dialogue basé sur une base 
commune d’informations, qui est accessible au niveau village. Parce que si on 
fait par exemple une maquette au niveau du village et que la maquette est 
disponible au village, il ne faut pas d’électricité, il faut pas de computer, il faut 
pas de moyens très compliqués, pour qu’eux, ils s‘assoient autour de la maquette, 
ils discutent la problématique et les sources de conflits sur le territoire qui est la 
maquette donc ils ont une vision complète du territoire qui va au-delà de ce à 
quoi ils sont habitués à voir : Normalement ils regardent la montagne du bas vers 
le haut mais dans ce cas, c’est comme s’ils volaient au-dessus de la montagne 
donc ils ont une compréhension beaucoup plus globale du territoire et des 
problématiques dont ils veulent discuter. Donc je ne dis pas que la cartographie 
participative résout les conflits mais c’est une base pour la solution.  
 
Lalanne Alors justement ça m’amène à ma dernière question, vous avez parlé hier, vous 
avez dit qu’il y a des questions d’éthique assez nombreuses qui se posent et 
notamment vous avez dit que certains savoirs paysans risquent d’être révélés et 
surtout à qui et pour qui ?  
 
Rambaldi Particulièrement sur des maquettes, les gens sont en mesure de dire exactement 
où une ressource se trouve et de la localiser, donc ça peut être très important pour 
la communauté elle-même mais peut être utilisée par des gens qui veulent 
extraire cette ressource: s’il y a des plantes médicinales que les femmes cueillent 
dans une certaine partie de la forêt, et ça c’est visualisé et cette plante médicinale 
a une valeur économique, donc il y a des gens qui peuvent utiliser cette 
information qui est visualisée sur la carte ou sur la maquette et aller voler la 
plante. Et ça se passe très fréquemment donc il faut que dans le processus on 
sache bien quoi visualiser et quelles informations rendre publiques et quelles 
informations doivent être protégées. Et la question la plus importante, c’est qui 
contrôle le processus, qui contrôle l’information et dans la bonne pratique on doit 
faire notre meilleur effort afin que ce soit la communauté qui détient les savoirs, 
qui contrôle aussi ces savoirs.  
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L’usage des TIC pour parvenir à la sécurité alimentaire 
 
CHAPEAU 
Ibrahima Fall est ingénieur des eaux et forêts et responsable du programme agricole à l’ONG 
Green Sénégal ( Groupe de Recherches et d’Études Environmentales). Son action se concentre 
surtout sur la restauration e la fertilité des sols en vue de parvenir ou de maintenir une certaine 
sécurité alimentaire. Pour cela, il s’attache a adapter les SIG aux exploitations familiales. Il 
répond aux questions de Laurence Lalanne  
 
DURÉE DE LA BANDE : 4’38  
 
Fall Ce que nous voulons c’est que la gestion des ressources naturelles soit combinée 
avec la sécurité alimentaire, justement parce que beaucoup de personnes pensent 
que ce sont deux choses antagonistes. Et nous essayons de travailler avec des 
exploitations familiales au niveau de nos sites d’intervention. Mais cette sécurité 
alimentaire, nous insistons surtout sur un fait, c’est la multiplication des 
semences pour les producteurs. On s’est rendu compte que dans cette zone du 
bassin arachidier dont je vous parle, au Sénégal, prés de 90% des agriculteurs ne 
disposent plus de semences. C’est pourquoi nous introduisons des semences 
améliorées que nous mettons à la disposition des producteurs. Ces semences sont 
multipliées et nous demandons à ce que chaque producteur garde une réserve 
personnelle qui lui servira l’année prochaine mais également qui reconstitue une 
partie, au terme de sa production, à la communauté. Moi je suis producteur, je 
bénéficie du projet, je fais ma production, au terme de ma production, je garde 
ma réserve personnelle, je prends une partie pour l’auto-consommation, une 
partie pour la vente et une partie que je restitue à la communauté pour qu’une 
autre personne puisse l’année prochaine bénéficier du projet. Chaque année, on 
multiplie le coefficient par trois pour pouvoir toucher plus d’exploitations 
familiales. Maintenant les canaux que nous utilisons… Pour un premier temps on 
ne peut pas toucher tout le monde, c’est pourquoi nous utilisons d’abord la radio, 
nous signons des contrats avec les radios communautaires qui sont au niveau 
local dans nos zones d’intervention pour d’abord expliquer notre démarche et 
ensuite pour amener les producteurs avec nous travaillons, qu’ils viennent 
développer leur expérience pour que d’autres puissent en profiter.  
 
Lalanne Mais si vous utilisez la radio en tant que comme technique ou technologie de 
l’information, vous allez avoir de plus en plus de demandes parce que la radio 
touche de plus en plus de demandes ? 
 
Fall Absolument. Nous aurons de plus en plus de demandes. C’est pourquoi nous 
voulons que la communauté également prenne en charge une partie de ces 
demandes là. C’est pourquoi à chaque fois que nous finançons un producteur, 
nous voulons que l’année prochaine, que lui-même puisse appuyer un autre 
producteur, pour que nous puissions passer de un à trois. Mais il n’y a pas que la 
radio que nous utilisons comme support de communication. Il y a aussi les 
animations villageoises que nous faisons. Nous venons dans une communauté ou 
peut-être certains acteurs agissent également et nous essayons de trouver des 
synergies d’action avec ces acteurs là et les assemblées villageoises, les réunions 
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villageoises également permettent de toucher un plus grand nombre. Maintenant 
c’est un travail qui est très long et qui est très coûteux, c’est pourquoi nous 
faisons des animateurs locaux.  
 
Lalanne Alors justement, vous dites, on fait des animations villageoises… C’est pas à moi 
à vous dire que l’Afrique depuis l’indépendance finalement, a eu des centaines de 
milliers d’animations villageoises par des vulgarisateurs. Les vulgarisateurs 
arrivent dans un village, font leur petit speech et puis s’en vont et… il n’y a pas 
beaucoup de résultats. Alors quelle est la différence avec ce que vous faites ?  
 
Fall Voilà, justement, c’est un très très bonne question parce que c’est une question 
récurrente qu’on se pose. Vous savez la difficulté c’est qu’à chaque fois on a fait 
du top down, les choses sont conçues du haut et on vient au niveau de 
l’exploitant agricole ou bien du paysan lui faire avaler et maintenant les 
agriculteurs, ça ne marche pas. Nous faisons quelque chose de participatif : 
l’animation villageoise ce n’est pas nous. Ce sont nos producteurs qui font les 
animations villageoises parce que j’ai dit qu’au niveau de chaque site, nous 
faisons la promotion de l’animateur local. C’est l’animateur local que nous 
appuyons. Nous assistons aux sessions de formation, s’il y a des problèmes 
techniques, nous appuyons mais l’animation en tant que telle est faite par 
l’animateur local. 
 
Lalanne On voit un petit peu l’animation villageoise etc…Est ce que vous utilisez des 
technologies spécifiques… en dehors de la radio, je veux dire ?  
 
Fall En dehors de la radio, il n’y a pas de techniques spécifiques. Ce que nous 
sommes par contre et là ça fait partie de nos objectifs, c’est d’essayer de 
développer un Système d’Information Géographique (SIG) adaptée à 
l’exploitation familiale : Ça consiste à élaborer des cartes thématiques, par 
exemple pour la production. On va sérier la production parce qu’ il y a plusieurs 
variantes : il y a le niébé, les céréales quoi, le mil, les produits de diversification 
tel que le maraîchage, pour chaque spéculation, on va dire, une carte de 
production. L’exploitant « x » avec qui nous travaillons, qu’est ce qu’il a eu 
comme production ? Qu’est ce qu’il a eu comme rendement ? Qu’est ce qu’il a eu 
comme rapport ? Qu’est ce qu’il a eu comme gain au bout de la première année ? 
Est-ce qu’il a eu à faire un saut par rapport à une diversification de cultures ? En 
quoi cette diversification là lui a rapporté ? Ce sont ces tables là que nous 
voulons mettre en place. Donc il y a la table des productions, la table de la 
diversification des productions, la table des revenus et également la table de 
l’amélioration de la fertilité des sols. Ce sont surtout ces 4 choses là que nous 
essayons de combiner, adaptées au SIG parce qu’il se pose également un 
problème foncier au niveau du Sénégal.  
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Les cartes de terroir participatives 
 
CHAPEAU  
Mohammed Drabo est géographe de formation. Il chef du service d’appui technique au PNGT, le 
Programme National de Gestion des Terroirs au Burkina Faso. Pour lui c’est grâce à l’approche 
terroir et participative que la gestion des ressources naturelles sera plus efficace. Il répond aux 
questions de Laurence Lalanne  
 
DURÉE DE LA BANDE : 6’24 
 
Drabo Avec l’approche participative qui a été instituée au niveau de la démarche de 
Gestion des Terroirs, qui consistait à ce que les populations puissent prendre en 
charge leurs terroirs, il y avait des outils qui ont été développés pour permettre à 
la population de matérialiser son espace. Et là c’était… à ce moment nous 
utilisons les cartes de terroirs: ce n’était pas des cartes dynamiques à échelle 
connue, des cartes normatives avec les références géographiques…Ce sont des 
cartes qui sont élaborées tout simplement avec les populations qui utilisent des 
symboles pour pouvoir identifier ce qu’ils pensent et quelle représentation ils ont 
de leurs terroirs.  
 
Lalanne Donnez-moi un exemple  
 
Drabo On a la carte des ressources, une carte simplement faite au sol, tracée avec de la 
cendre. On utilise par exemple les feuilles pour indiquer que c’est des zones de 
champs, des cailloux pour indiquer que c’est des zones arides, on peut prendre les 
épis de mais pour dire que là c’est le grenier qui est à et on prend peut être une 
tige de balai pour dire que ça c’est la route.. Enfin ce sont ces éléments que les 
gens utilisaient et maintenant le technicien reporte tous ces éléments sur du 
papier Kraft en redessinant les symboles mis par les populations afin que 
lorsqu’on fait la restitution, ils puissent se retrouver dans ces cartes. Et ces cartes, 
en plus, il y a certains villages qui les dessinent sur des tissus. 
 
Lalanne Et pourquoi c’est important de faire ça parce qu’après tout, les populations n’ont 
jamais fait ça avant, elles avaient une vison de leurs terroirs à eux, pourquoi 
c’est important d’abord de le dessiner sur la terre, à l’origine, et puis de le 
mettre soit sur papier soit sur tissu ? Quel est l’intérêt de cette « passation » d’un 
outil dont ils se servent eux à un outil un peu moderne ?  
 
Drabo Faut dire que les populations ont un problème de visualisation de l’espace : par 
exemple lorsqu’on fait l’animation dans le cadre des zones dégradées, ils se 
rendent compte, lorsqu’on arrive à faire ressortir les éléments, qu’il y a une 
grande portion du terroir qui est dégradé mais étant donné que ce n’est pas 
visualisé, ils n’avaient pas cette perception là… la proportion… et maintenant 
quand ils arrivent à visualiser ces faits, ces problèmes, ça leur permet de 
beaucoup réfléchir et de prendre des précautions.  
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Lalanne On parle donc de cartes participatives dont vous venez de parler et on parle 
aussi des Systèmes d’Information Géographique (SIG) , alors parlez-moi un peu 
de ça. 
 
Drabo Bon il faut dire que les Systèmes d’Information Géographique, c’est vraiment 
quelque chose de novateur qui est apparu, il y a peut être une dizaine d’années. 
C’est vraiment un outil de planification puisqu’on arrive vraiment à transposer la 
réalité, à visualiser la réalité, étant donné que c’est un outil où tous les aspects, 
tous les éléments qui sont dans cet outil, sont géo-référencés. C’est à dire que un 
point, un élément qui est sur le terroir, a un coordonné géographique. Et avec ça 
on arrive à pouvoir identifier par exemple les superficies alors qu’avec la carte 
des terroirs dont je vous avais parlé tantôt, on sait que c’est des zones dégradées 
mais on ne peut pas vous dire combien d’hectares ça fait mais avec l’utilisation 
des SIG, surtout en faisant de la cartographique avec, on peut calculer les 
superficies qui sont dégradées. On peut faire de la simulation avec, pour dire que 
quand on a ce rythme de dégradation, on peut atteindre la situation du terroir dans 
10 ans, dans 15 ans. Lorsqu’on utilise le fait inverse de protection de 
l’environnement, voilà comment l’environnement va se présenter dans 5 ans, 10 
ans. Et il faut dire que c’est un outil non seulement de planification aujourd’hui 
mais aussi de projection future: ça permet de mieux cadrer les choses avec 
l’utilisation de cet outil.  
 
Lalanne C’est important aussi de savoir qui a cet outil, qui l’utilise et pourquoi parce que 
si c’est le gouvernement, si c’est le donateur, si c’est le paysan, ca change un peu 
tout…  
 
Drabo Bon il faut dire qu’en première chose, c’est l’état qui l’utilise parce que les 
schémas d’aménagement au niveau central, ça va jusqu’à l’échelle village : 
Lorsque l’état fait les cartes et autres, d’aménagement, il l’utilise. Le décideur 
aussi l’utilise pour faire sa planification et même aussi l’agent de développement 
aussi l’utilise. C’est aussi un outil qui sert aussi aux communes dans le cadre de 
la planification locale. Aujourd’hui au Burkina Faso, nous sommes en train 
d’avancer vers la décentralisation et ça c’est un outil qui va permettre aux 
différents locaux de pouvoir comprendre un peu l’espace qu’ils ont à gérer et 
bon, on se dit que ça sert à tout le monde. Mais ce que je veux ajouter qui est 
vraiment important c’est de faire attention aux TIC… les TIC c’est les 
technologies de l’Information et de la Communication. Parce qu’il est bien vrai 
que c’est des nouvelles technologies et tout ça mais c’est important de voir ce qui 
est approprié par les communautés rurales. Il est bon de savoir ça. Et il faut qu’on 
puisse prendre des garanties. Surtout pour nos communautés rurales en Afrique, 
il ne faudrait pas que ce soit le transfert systématique des TIC vers les 
communautés rurales mais il faut que ce soit un transfert adapté aux besoins des 
communautés rurales. Dans les discussions on parle toujours de « technologies » 
d’information et de communication et on ne fait pas allusion à un aspect très 
important, c’est les « techniques » d’information et de communication. Il faut 
dire que ce sont deux éléments qui ne sont pas les mêmes. Parce que dans le 
milieu des communautés rurales, il faut dire qu’il existe des techniques 
d’information et de communication. Est-ce qu’on a essayé de voir quelles 
techniques existent et avec quels canaux on peut utiliser et les transformer en une 
technologie en une technologie d’information et de communication ?  
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Lalanne Par exemple vous voulez parler du théâtre traditionnel ?  
 
Drabo Il y a le théâtre traditionnel et même le tam-tam simple… Ça c’est une technique 
d’information et de communication ! On peut l’adapter en mettant simplement un 
micro pour amplifier ce tam-tam qui va permettre d’avoir un rayon encore plus 
large… Et pourquoi aussi ne pas voir la transcription du langage du tam-tam qui 
va servir un aspect de communication au niveau des communautés rurales. Et ça, 
ce sont des aspects qu’on a occultés, on a laissé tomber cette approche là.  
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Gestion communautaire des forêts au Cameroun 
 
CHAPEAU  
Les forêts camerounaises font l'objet de pressions et de convoitises extérieures incessantes de part 
leur richesse en bois. Il est donc nécessaire pour conserver cette ressource pour les communautés 
riveraines de rationaliser leur gestion. Mais ceci n’est possible que si un inventaire des ressources 
et des potentialités forestières, est fait de façon professionnelle. C’est ce à quoi s’emploie 
notamment le Programme Régional de Gestion de l’Information Environmentale pour lequel 
travaille Blondeau Talatala. Il répond aux questions de Laurence Lalanne.  
 
DURÉE DE LA BANDE : 6’12 
 
Talatala Depuis la loi forestière de 1994, le Plan de Zonage a laissé des parcelles de terre 
appelées « zones agro-forestières » dans les quelles les communautés peuvent 
solliciter des forêts communautaires. Maintenant, pour qu’une communauté 
puisse avoir accès à la forêt communautaire, il faut tout un processus qui consiste 
à mettre ne place un système d’information communautaire participatif qui inclue 
toute une série d’étapes d’informations communautaires.  
 
Lalanne Qu’est ce qui se passait avant la loi de 94 ?  
 
Talatala Et bien avant la loi de 94, il y avait des concessions forestières privées. Toute la 
forêt appartenait à l’état et l’état l’attribuait uniquement aux concessionnaires 
privés. Les communautés riveraines qui sont les gardiennes de la forêt depuis des 
millénaires n’avaient pas droit et n’avaient pas accès à la forêt. C’était ça. Elles 
n’avaient accès à la forêt que pour leurs activités de base, a savoir l’agriculture, 
la pêche et des choses comme ça. Maintenant le concept de foresterie 
communautaire permet aux communautés de disposer de leurs forêts à hauteur de 
5000 hectares et de pouvoir être également exploitant forestier au même titre que 
les exploitants privés.  
 
Lalanne Alors vous dites, il faut des outils en quelque sorte de gestion communautaire. 
Alors je sais qu’il y a la cartographie participative mais est-ce qu’il y a autre 
chose ?  
 
Talatala Oui. Tout au début si l’on veut que la communauté elle-même gère sa forêt, il 
faut la former. Il faut lui inculquer les notions forestières de base qui lui permette 
d’être véritablement autonome sur toute la ligne : il y a les formations en collecte 
des données biologiques c’est à dire en techniques d’inventaire. Les données 
biologiques ne sont autres que les produits forestiers ligneux c’est à dire les 
arbres et les produits forestiers, les lianes et autres produits qui peuvent être utiles 
et peuvent procurer des ressources à la communauté. Donc il faut les former à la 
collecte à la collecte de ces choses là. Il y a également maintenant l’analyse et le 
traitement des données qui ont été collectées. On leur apprend à analyser pour 
mieux comprendre leur forêt, comment traiter les données, comment les analyser 
et puis après on va les appuyer, les aider à faire les cartes, les cartes de zonage, 
les cartes de produits forestiers ligneux, différents types de carte. Donc on va les 
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aider aux différentes techniques e cartographie de base et après on va les aider à 
savoir élaborer le Plan de Gestion de leur terroir, de leur territoire forestier.  
 
Lalanne Alors parlez-moi un peu de cette cartographie participative dont on parle 
beaucoup… Comment vous, vous procédez ?  
 
Talatala Pour cette cartographie participative, nous partons des cartes de base prises au 
niveau de l’Institut National de Cartographie du Cameroun et sur ces cartes, nous 
formons des groupes de travail, des groupes de collecte de 16 personnes 
maximum. On leur apprend déjà à bien regarder la carte géo-référencée devant 
laquelle on se trouve et puis sur cette carte géo-référencée, on essaye de situer la 
zone à parcourir et on leur montre comment on peut faire des transects et puis on 
leur montre comment à partir de la carte et puis du GPS, on peut parcourir la 
zone pour compter les arbres, les produits forestiers ligneux, non ligneux et ainsi 
de faire les inventaires même fauniques.  
 
Lalanne D’accord. Quand vous dites « on forme des groupes », comment vous choisissez 
ces groupes parce que un des principes de participation c’est que finalement les 
groupes se choisissent eux même.  
 
Talatala Voilà. Quand même, au cours de la première réunion de planification, parce que 
tout au début du processus, il y a une réunion de planification qui implique toutes 
les couches de la communauté, qu’ils soient des vieux, des jeunes, des lettrés, des 
illettrés, pour choisir des personnes qui vont être utilisées dans le processus de la 
foresterie communautaire. Ces personnes seront choisies sur la base de deux 
critères essentiels : d’abord les prédispositions à pouvoir travailler en forêt, il faut 
avoir un peu de force, il faut être un peu jeune et puis ensuite il faut quand même 
savoir interpréter la carte. Il faut avoir un minimum d’instruction, BEPC par 
exemple. Voilà les deux critères essentiels sur lesquels nous basons notre choix. 
Nous les appelons animateurs locaux. 
 
Lalanne Mais ces animateurs locaux font appel eux même à la communauté ou pas ?  
 
Talatala Voilà. Lorsque ces animateurs locaux suivent cette multiple formation vont 
rendre compte à la communauté pour leur dire en des mots simples et faciles ce 
qu’ils ont appris lors des sessions de formation et ce qui va être fait en forêt.  
 
Lalanne Alors il y a aussi un problème de ressources finalement cachées un petit peu c’est 
à dire par exemple les plantes médicinales et tout ça. Il y a un danger que peut-
être si ce savoir est divulgué, bon normalement c’est pour la communauté mais il 
y a peut-être des gens mal intentionnés qui risquent de s’approprier ça et à ce 
moment là ces cartes deviennent un instrument de légitimation de quelque chose 
qui n’est pas forcément très bon pour la communauté.  
 
Talatala C’est un risque. C’est un risque auquel on n’a pas encore suffisamment réfléchi 
parce qu’en réalité les documents de Planification de Gestion dans lesquels se 
trouvent toutes les informations qui ont été collectées et traitées sous forme de 
cartes et tout ça là, ne sont pas toujours confidentielles puisque ces documents 
parcourent l’administration, il sont entre les mains de beaucoup de personnes et 
même des partenaires qui voudraient se positionner à la phase d’exploitation des 
forêts.  
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Les SIG au service de la réforme foncière à Madagascar 
 
CHAPEAU 
A Madagascar comme dans beaucoup de pays d’Afrique, une réforme foncière est en cours pour 
combler un vide juridique presque total en matière de propriété des terres agricoles. Tiana 
Razafindrakotohary travaille à la Direction des Domaines et des Services Fonciers du Ministère 
de l’Agriculture et de l’élevage de Madagascar et il répond aux questions de Laurence Lalanne  
 
DURÉE DE LA BANDE : 5’11  
 
Razafindrakotohary La terre c’est à l’état mais là, ce sont les gens qui cultivent et qui 
mettent en valeur. Donc là, les mises en valeur, ils voudraient les 
sécuriser. Donc c’est pour ça que si on suit la procédure légale, c’est 
très cher, c’est très long donc on a pensé…c’est ça la réforme… de 
faire une réforme foncière qui est la décentralisation au niveau des 
communes.  
 
Lalanne Oui parce que vous avez dit pendant votre exposé que il existait un 
espèce de système un peu débrouillard de « petits papiers ». C’est quoi 
ça ?  
 
Razafindrakotohary Effectivement parce que quand les gens n’ont pas d’argent, ils ne 
peuvent pas suivre la procédure légale donc entre eux, ils font des 
petits papiers et ces petits papiers c’est vraiment très courant dans le 
monde rural et c’est là qu’on a pensé qu’on a pensé qu’il faudrait 
sécuriser ces petits papiers.  
 
Lalanne Alors ce système des petits papiers, ça a toujours marché alors 
pourquoi il faut que ça change maintenant ?  
 
Razafindrakotohary Il faut que ça change parce que c’est loi du marché : là il y a des gens 
qui veulent acheter à l’état des terrains et là il y aurait des conflits avec 
les paysans.  
 
Lalanne Oui parce qu’en fait vous avez parlé… les propriétés privées sont 
minimes.  
 
Razafindrakotohary Effectivement c’est minime parce que ce sont les riches qui peuvent 
avoir des titres.  
 
Lalanne Quelle est la proportion ?  
 
Razafindrakotohary La proportion c’est 1/15ème du territoire qui est titré donc le reste, il y a 
le vide juridique. Donc il y a des gens qui cultivent mais là, ils n’ont 
pas des preuves qui ce sont eux qui sont les présumés propriétaires. 
Donc c’est pour ça qu’on a donné la compétence aux communes. Donc 
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on a fait la formation, on a donné tous les moyens aux communes pour 
qu’elles puissent sécuriser ces gens.  
 
Lalanne Pourquoi ce niveau intermédiaire ?  
 
Razafindrakotohary Parce que là tous les petits papiers sont passés au niveau de la 
commune donc au niveau de la commune… mais ne sont pas vraiment 
des papiers légaux mais quand même les communes enregistrent ces 
petits papiers pour les paysans.  
 
Lalanne Alors au point de vue technologie, vous avez parlé dans une certaine 
mesure des technologies de l’information. Vous pouvez me parler un 
peu de ça ?  
 
Razafindrakotohary Effectivement c’est vrai que là, on a essayé d’utiliser des images 
satéllitaires qui facilitent donc la délimitation des parcelles. Ce sont les 
paysans qui tracent même… qui identifient leurs parcelles sur l’image 
et c’est vraiment étonnant parce que pendant les deux jours que je suis 
ici au séminaire, j’ai toujours entendu que c’est vraiment difficile de 
lire une photographie mais a Madagascar les paysans, c’est vraiment 
étonnant. Ils savent bien se repérer sur une image. Le technicien ne fait 
que de redigitaliser ce truc pour le faire entrer dans l’ordinateur mais ce 
sont eux qui dont toutes les délimitations.  
 
Lalanne Et il n’y a pas de conflit ?  
 
Razafindrakotohary Il n’y a pas de conflit parce que c’est réglé entre eux.  
 
Lalanne Est ce que vous avez les moyens pour faire ça ?  
 
Razafindrakotohary Mmm… Il y a beaucoup de bailleurs de fonds qui sont intéressés par 
notre réforme : il y a l’Union Européenne, il y a la Banque Mondiale, il 
y a le Fida qui s’y mettent aussi. Il y a beaucoup de bailleurs.  
 
Lalanne Alors il y a évidemment une question qui se pose : Vous dites, c’est la 
loi du marché, vous dites les donateurs dont vous parlez dont la 
Banque Mondiale qui, comme on sait, est quand même tout a fait 
promoteur des lois du marché…alors est ce qu’il n’y a pas là un 
danger, pratiquement comme on l’a vu dans des pays par exemple 
d’Afrique de la main mise de gros privés par rapport aux paysans ?  
 
Razafindrakotohary Non il n’y a pas de risques parce que là, tous les terrains cultivés par 
les paysans sont donc vraiment sécurisés. A partir de là, il y a ce qu’on 
appelle le certificat foncier. Donc s’ils ont le certificat, s’ils veulent 
vendre c’est à eux et s’ils veulent cultiver c’est à eux. Donc je pense 
que là on ne peut pas faire un accaparement de terrains paysans.  
 
Lalanne Donc en fait les paysans qui cultivent leurs terres en ce moment à 
Madagascar, qui les ont cultivées depuis toujours dans leurs familles, 
seront sécurisés ?  
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Razafindrakotohary Ils auront un certificat plus facilement parce qu’avant, s’ils 
demandaient un titre, il y a une longue procédure à suivre et c’est cher. 
Et là maintenant, l’avantage c’est qu’il n’y a plus de confidentialité, 
c’est tout le monde qui s’y met. Donc c’est une approche participative 
et contradictoire. Donc il n’y aura pas de risques d’accaparement de 
terrain parce que tout le monde s’y met : « Voilà mon terrain », « Voilà 
le terrain de quelqu’un » , tout est fait devant tout le monde.    
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Le théâtre à l’aide de la gestion des ressources naturelles par les femmes 
 
CHAPEAU  
Malgré tous les discours officiels concernant les préoccupations de « genre » en matière de 
développement, les femmes rurales sont encore trop souvent marginalisées et oubliées dans les 
prises de décision qui les concernent pourtant au plus haut point. C’est le cas dans la gestion des 
ressources naturelles. En tant que présidente et coordinatrice du Réseau d’Appui a la citoyenneté 
des femmes rurales en Afrique de l’Ouest, Rosalie Owoba aide les femmes dans leurs 
revendications et utilise des méthodes de communication traditionnelles mais efficaces. Elle 
répond aux questions de Laurence Lalanne. 
 
DURÉE DE LA BANDE : 7’36 
 
Owoba C’est une démarche que les femmes elles-même avaient élaborée. Elles nous ont 
donc dit qu’elles souhaiteraient que nous essayions de réfléchir avec elles pour 
voir la place et le rôle qu’elles occupent dans la production agricole et à partir de 
là, voir les difficultés qu’elles rencontrent, dans la mesure où elles sont très peu 
ou pas du tout dans les instances de prise de décision concernant la gestion des 
ressources naturelles.  
 
Lalanne Alors attendez… elles n’ont pas de prise de décision, finalement, dans les 
solutions face à ces difficultés, c’est ça ?  
 
Owoba Oui, en fait quand il a des solutions qui doivent être prises, elles sont très peu 
consultées pour savoir quelles sont les meilleures décisions à prendre…  
 
Lalanne Donnez-moi un exemple ? 
 
Owoba Bon je donne l’exemple au niveau de la gestion du terroir : Environ 80% de la 
production agricole alimentaire est faite par les femmes alors que les femmes ont 
un accès très peu sécurisé à la terre. Quand elles ont un lopin de terre pour 
produire, dés qu’elles commencent à enrichir ce lopin de terre pour une meilleure 
production, automatiquement l’année suivante, ce lopin de terre leur est retiré. 
Alors dans les décisions par exemple de protection des sols, elles devraient être 
consultées, dans la mesure où la plupart du temps, ce sont elles qui sont là, qui 
travaillent et qui savent de quoi la terre sur laquelle elles travaillent a besoin. 
Parce qu’il faut valoriser la possibilité, les potentialités qu’ont les femmes de 
pouvoir participer aux prises de décision de façon visible. On dit souvent ce que 
l’homme vient de dire, c’est ce que la femme lui a dit le soir… Bon, une femme 
quand elle est seule, les décisions, la manière dont elle peut exprimer les choses, 
quand elles sont souvent en groupe, ça change. Ça leur permet d’échanger entre 
elles et de voir une position beaucoup plus prospective par rapport même à la 
situation qui est vécue actuellement. Donc je me dis que c’est important que la 
femme puisse s’exprimer en tant que groupe social, pas seulement 
individuellement, dans un coin retiré mais qu’elle puisse aussi, comme les autres 
membres de la société, donner son point de vue par rapport à un problème 
donné…  
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Lalanne … en tant que citoyenne… 
 
Owoba …en tant que citoyenne, et que ça soit pris en compte au même titre que les 
autres groupes sociaux qui se sont exprimés.  
 
Lalanne Est ce qu’il y a d’autres exemples dont vous pouvez me parler auquel votre projet 
par exemple s’attache ?  
 
Owoba Oui par exemple, nous avons vécu un exemple de ce que les femmes sont 
capables de faire dans les changements qui doivent intervenir dans la gestion 
même d’une exploitation agricole. Par exemple au niveau de l’ouest du Burkina, 
nous avons déjà travaillé avec un groupe de femmes totalement analphabètes. 
Nous avons discuté avec elles par rapport à la fertilisation des sols et on voit une 
dégradation progressive des sols que les gens ont remarqué, mais bon, la solution 
que les gens adoptent, c’est celle d’achats d’engrais, des engrais minéraux et qui 
deviennent de plus en plus chers et qui ne sont pas forcément plus performants et 
plus conformes que d’autres types de conservation ou d’autres types de 
protection, d’enrichissement des sols que les populations utilisent. Alors nous 
avons discuté avec les femmes et elles ont sorti un certain nombre de pratiques 
traditionnelles qu’elles utilisaient mais que les gens ont progressivement laissé 
tomber dans leur zone. Alors nous avons avec elles fait le recensement de toutes 
ces pratiques et nous leur avons demandé à réfléchir sur ces pratiques et à voir 
dans quelle mesure elles peuvent reprendre la mise en oeuvre de ces pratiques et 
elles ont souhaité pouvoir jouer des scenettes et une pièce théâtrale et nous avons 
donc fait appel à une troupe qui leur a appris comment elles peuvent reprendre 
sous forme de sketch, de pièce théâtrale, toutes ces pratiques et comment elles 
peuvent effectivement introduire… et elles ont joué, elles se sont formées 
pendant un mois et demi, elles ont quitté leurs familles, bien sûr avec l’aval des 
maris et de toute la société et se sont mises ensemble pendant un mois et demi, 
elles ont appris comment il fallait faire et elles ont joué des pièces théâtrales dans 
toute la zone. Et ça, ces femmes là, elles ont fait réfléchir leur communauté et 
elles ont amené les communautés à reprendre un certain nombre de pratiques que 
les gens avaient laissé tomber et que, elles, elles ont pu faire introduire.  
 
Lalanne Alors, Madame Owoba, ça c’est très intéressant parce que finalement, au niveau 
des femmes comme ça, des communautés qui ne sont pas forcément très riches et 
qui sont analphabètes, ces moyens de communication traditionnels, finalement, 
n’ont pas besoin de haute technologie ?  
 
Owoba Non, moi je ne crois pas du tout parce que la tradition orale est très développée 
chez nous et bon, souvent, on peut l’utiliser pour un certain nombre de choses. 
Par exemple ces femmes, elle mêmes aujourd’hui sont très très étonnées, puisque 
nous avons filmé justement une des pièces et quand on leur projette, elles sont 
étonnées de se voir, ça les fait rire parce qu’elles doivent porter des habits par 
exemple de vieux ou de jeunes ou il y a même dans le groupe une folle qui 
rappelle aux gens un certain nombre de choses. Bon tout ça, ce sont des moyens 
de communication qui sont issus de la communauté elle-même. On n’est pas aller 
chercher ça loin, ça ne coûte pas d’argent mais c’est très très porteur comme 
moyen de communication.  
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Lalanne Alors est-ce que vous pensez que ces moyens de communication sont un peu 
oubliés ou délaissés, négligés par rapport aux moyens de haute technologie… 
enfin les satellites et tout ça ?  
 
Owoba Je pense que ce n’est pas très développé : les gens qui viennent ont perdu eux 
même cette manière de s’exprimer donc d’emblée on ne pense pas tout de suite à 
cela mais je crois que les communautés souvent rappellent aux gens : « bon, 
quand vous nous amenez des hautes technologies, une fois que vous êtes partis, 
nous ne maîtrisons plus cela ». Donc ils veulent… les gens préfèrent leurs 
propres moyens de communication qui leur permettent de s’exprimer, de se faire 
comprendre entre eux et maintenant de plus en plus, il y a la radio rurale qui a 
pris quand même une certaine place. Mais bon en dehors de cela il y a des 
moyens tout à fait traditionnels que les gens connaissent et maîtrisent et je pense 
que souvent ils sont plus attachés à ces moyens que des moyens sophistiqués et 
qu’ils ne maîtrisent d’ailleurs pas. 
